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                                  UNITE DE GESTION DU PROJET (UGP)
AVIS A MANIFESTATIONS D’INTERET INTERNATIONAL  
AMI_ N°001/MEE/ AMP-MALI/UGP
PRÉSÉLECTION DE CABINETS INTERNATIONAL DE CONSULTANTS SPÉCIALISÉS EN POLITIQUES ÉNERGÉTIQUES, RÉGLEMENTATION ET FINANCEMENT DES MINI-RÉSEAUX ET À LA CONDUITE D’UN DIALOGUE NATIONAL 
Nom du projet : Projet National du Programme Africain de Mini réseaux (AMP-MALI)
Référence Projet : 01001459AFRICA MINIGRID PROGRAM
Financement : Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Type de la consultation : Appel d’Offres International

1. Contexte
Le Gouvernement du Mali, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), met en œuvre le Programme Africain de Mini-réseaux (Africa Minigrids Program – AMP).
Le Programme vise à promouvoir le développement des mini-réseaux d’énergie renouvelable à faible émission de carbone afin d’améliorer l’accès à l’électricité, stimuler les activités économiques rurales et renforcer la résilience climatique.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Composante 1 « Politique et réglementation et mécanismes de réduction des risques », le projet prévoit le recrutement d’un cabinet international spécialisé afin d’accompagner la Direction Nationale de l’Énergie (DNE) dans la conduite des réformes réglementaires, l’animation du dialogue national sur les modèles de prestation des mini-réseaux et le développement d’instruments de réduction des risques favorisant les investissements dans le secteur.
2. Objet de la mission
Le présent Avis à Manifestation d’Intérêt a pour objet la présélection des cabinets spécialisés pouvant mobiliser des expertises internationales et nationales pour la réalisation des missions suivantes :
Mission 1 : Consultant international assisté d’un consultant national 
Procéder à une brève évaluation des mesures prises concernant les instruments de réduction des risques et le cadre réglementaire des mini-réseaux depuis la formulation du projet, et instaurer un dialogue pour sélectionner les instruments de réduction des risques.
Cette mission portera notamment sur :
· Évaluer les actions déjà réalisées ou planifiées par les différentes parties prenantes concernant les mini-réseaux ;
· Analyser l’évolution du cadre réglementaire et institutionnel applicable aux mini-réseaux ;
· Examiner les résultats et recommandations de l’étude DREI réalisée en 2022 ;
· Identifier les lacunes, contraintes et risques persistants limitant les investissements privés ;
· Faciliter une concertation national inclusif autour des instruments de dé-risquage ;
· Identifier et proposer les instruments de réduction des risques prioritaires ;
· Élaborer des recommandations opérationnelles et une feuille de route de mise en œuvre ;
Mission 2 :  Consultant(e) National(e)
Mettre à jour l’analyse complète sur les risques liés aux investissements dans les mini-réseaux solaires photovoltaïques (“DREI”) réalisée au Mali.
La mission consistera notamment à :
· Une mise à jour des données présentées dans le rapport DREI sur les mini-réseaux solaires au Mali concernant la « situation actuelle des mini-réseaux solaires au Mali » : données générales macro-économiques et financières du pays, état du secteur de l’électricité et d’électrification rurale, situation des investissements dans les mini-réseaux solaires, contexte politique et réglementaire pour les mini-réseaux solaires, projets d’appui aux investissements dans les mini-réseaux solaires conclus et en cours, acteurs publics et privés impliqués ;
· Une analyse critique des évaluations des risques perçus par les investisseurs privés présentées dans le rapport DREI et des instruments d’atténuation des risques suggérés ;
· L’identification des mesures prises concernant les instruments d’atténuation des risques recommandés dans le cadre de l’analyse ;
· La préparation d’un rapport synthétisant les informations.
Mission 3 : Consultant  international assisté d’un consultant national:
Conduite d’un dialogue national inclusif sur les modèles de prestation de mini-réseaux au Mali.
La mission couvrira notamment :
· l’adaptation des outils et guides existants au contexte malien ; 
· l’élaboration d’un plan d’action et d’un dossier d’information pour le dialogue national ; 
· l’organisation et la conduite du dialogue national inclusif sur les modèles de prestation des mini-réseaux ; 
·  l’élaboration et la rédaction des documents politiques, réglementaires et techniques issus des recommandations du dialogue ; 
· l’identification des prochaines étapes nécessaires à l’opérationnalisation des réformes retenues.
2. Profil du cabinet recherché
Le cabinet devra :
· justifier d’une expérience avérée dans les domaines de l’énergie, des mini-réseaux, des politiques publiques, de la réglementation énergétique ou du financement des infrastructures énergétiques ; 
· disposer d’expertises confirmées en analyse réglementaire, études institutionnelles, gestion des risques, dialogue politique et concertation multipartite ; 
· avoir réalisé des missions similaires en Afrique subsaharienne ; 
· disposer d’experts internationaux et nationaux qualifiés dans les domaines concernés.
· disposer obligatoirement de consultants locaux/nationaux ayant une bonne connaissance du secteur énergétique, institutionnel et réglementaire du Mali.
3. Composition indicative de l’équipe

Le cabinet devra mobiliser une équipe multidisciplinaire comprenant au minimum :
· un expert international senior en mini-réseaux et politiques énergétiques ;
· un expert national en réglementation énergétique et électrification rurale ;
· un spécialiste en financement des infrastructures énergétiques et instruments de dérisquage ;
· un juriste spécialisé en droit de l’énergie et réglementation ;
· un spécialiste en facilitation de dialogue politique et concertation multipartite ;
· des consultants locaux ayant une bonne connaissance du contexte institutionnel, réglementaire et énergétique du Mali.

Une expérience avérée dans les projets d’électrification rurale, les mini-réseaux renouvelables et les réformes du secteur de l’énergie en Afrique subsaharienne constituera un atout majeur.

4. Durée de la mission

La durée globale de la mission est estimée 16 semaines repartis sur 4 mois à compter de la date de notification du contrat.

5. Dossier de manifestation d’intérêt
Les cabinets intéressés devront fournir :
· une lettre de manifestation d’intérêt ; 
· une présentation du cabinet ; 
· les références de missions similaires réalisées ; 
· les CV des principaux experts disponibles ; 
· toute documentation pertinente permettant d’apprécier les capacités techniques du cabinet.
5. Méthode de sélection
La sélection sera effectuée conformément aux procédures nationales du Mali, sur la base des qualifications et expériences des cabinets candidats.
Critères d’évaluation et de présélection

Les cabinets seront évalués sur la base des critères suivants :

	Critères
	Points

	I. Expérience générale du cabinet en rapport avec la mission
	15

	I.1 Expérience générale dans le domaine de l’énergie, des mini-réseaux, des politiques énergétiques ou de l’électrification rurale
  Plus de 10 ans d’expérience : 10 points
  Entre 5 et 10 ans d’expérience : 7 points
  Entre 2 et 4 ans d’expérience : 4 points
  Moins de 2 ans d’expérience : 0 point

	


10

	I.2 Expérience générale en études réglementaires, dialogue politique, gouvernance énergétique ou financement des infrastructures énergétiques
· Plus de 5 ans d’expérience : 5 points
· Entre 3 et 5 ans d’expérience : 3 points
· Entre 1 et 2 ans d’expérience : 1 point
· Moins d’un an d’expérience : 0 point
	


5

	II. Expérience spécifique du cabinet |
	85 points

	II.1 Réalisation de missions similaires relatives aux mini-réseaux, aux études réglementaires ou aux mécanismes de réduction des risques dans le secteur énergétique au cours des dix (10) dernières années
· 15 points par mission justifiée)

	
45

	II.2 Réalisation de missions de dialogue national, concertation multipartite, élaboration de politiques ou réformes réglementaires dans le secteur de l’énergie au cours des dix (10dernières années
· 10 points par mission justifiée

	20

	II.3 Réalisation de missions liées à l’analyse des risques d’investissement, aux instruments de dérisquage ou à l’approche DREI dans le secteur des énergies renouvelables
· 10 points par mission justifiée
	
10

	II.4 Disponibilité de consultants nationaux/localement basés et connaissance du contexte institutionnel et réglementaire du Mali
· Présence d’une équipe locale multidisciplinaire avec expérience avérée au Mali : 10 points
· Présence partielle d’experts locaux : 5 points
· Absence d’experts locaux : 0 point
	



10

	Total : 
	100 points


Seuls les cabinets ayant obtenu la note minimale de 70/100 requise seront présélectionnés pour la suite du processus.
6. Dépôt des dossiers
Les manifestations d’intérêt devront être transmises au plus tard le 25/06/2026] à [16h], avec la mention : « AMI – PRÉSÉLECTION DE CABINETS INTERNATIONAL DE CONSULTANTS SPÉCIALISÉS EN POLITIQUES ÉNERGÉTIQUES, RÉGLEMENTATION ET FINANCEMENT DES MINI-RÉSEAUX ET À LA CONDUITE D’UN DIALOGUE NATIONAL »
à l’adresse suivante : L’Unité de Gestion du Projet (UGP)
UGP : Sise Ex-CRES sur la Coline de Badalabougou ; Tel : 77 17 85 33

L’ouverture des plis aura lieu …26./…06/…2026. à 10 heures 15 minutes GMT dans la salle de réunions de l’ANERB-Mali sis à l’adresse susvisée, en présence des soumissionnaires qui souhaitent y assister.
7. Informations complémentaires
Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à l'adresse mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture de bureau suivantes : du lundi au jeudi de 08h 30mn à 12h 30mn et de 13h 00mn à 16h 00mn et le vendredi de 08h 30mn à 12h 30mn.
Les soumissionnaires intéressés à concourir peuvent envoyer des courriels pour obtenir les    informations supplémentaires aux adresses suivantes :
 coulibalyadama69@yahoo.fr ou goita79@gmail.com ou damaravy3@yahoo.fr
Ville: Bamako
Pays : Mali
                                                                                                    Le Chef de Projet
Adama COULIBALY
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